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Compte-rendu de l’assemblée générale de la section INRAP du SNAC-FSU

5 avril 2007

Seules sept personnes ont répondu présents à l’invitation (nombreux congés et maladies inopinées).

Référendum de représentativité

Un bilan rapide du résultat des élections a été fait. Le Snac FSU repasse à la troisième place derrière la CGT et SUD. C’est une belle remontée qui nous permet de regagner notre siège au CTP et d’obtenir un siège au CHSC au niveau central. La position du Snac FSU se renforce en Centre et en Ile-de-France (deux sièges au CTP et CHS locaux). Le résultat dans les autres régions est plutôt décevant ou stable, à l’exception de Rhône-Alpes et Midi-Pyrénées où le nombre d’électeurs va légèrement croissant.

Répartition des postes

Suite aux élections, il faut nommer des représentants Snac FSU aux instances où nous avons obtenu des sièges.

CTP central

- Titulaire : Carole Lallet

- Suppléant : David Brunie

CHSCT Central

- Titulaire : Jacques Legriel

- Suppléante : Victorine Mataouchek

Commission de secours

- Titulaire : Corinne Charamond

- Suppléant : ? ? ? ? ?

Commission bimestrielle

- Titulaire : Corinne Charamond

- Suppléant : ? ? ? ? ?

Commission Primes

- Titulaire : Sylvie Serre

- Suppléant : ? ? ? ? ?

Commission Formation

- Titulaire : Grégoire Bailleux

- Suppléant : Mathieu Munos


ASCS (« comité d’entreprise »)

- Titulaire : Laurent Duval

- Suppléant : Alain Fourvel

CTPS CIF

- Titulaire : Jean-Michel Morin

- Suppléant : Jacques Legriel

- Titulaire : Victorine Mataouchek

- Suppléante : Sophie Clément

CHSS CIF

- Titulaire : Jacques Legriel

- Suppléant : Sophie Clément

- Titulaire : Alain Fourvel

- Suppléant : Mathieu Munos

Mutuelle et prévoyance : 

Jean-Michel Morin si personne d’autre

Il nous manque donc un suppléant la commission bimestrielle et commission de secours et un suppléant à la commission primes. Il faut donner les noms à l’administration avant le 30 avril. Avis aux amateurs ! ! ! merci de nous répondre rapidement

Fonctionnement de la section

Il a été décidé de créer un bureau de section qui se réunira une fois par trimestre pour proposer des mandats clairs aux représentants du Snac FSU qui seront en négociation ou pour les votes au CTP. Ce bureau se réunira le jour de la préparation du CTP central (généralement la veille du dit CTP).

Le bureau comprend si possible un représentant de chaque région  plus quelques personnes. Des experts pourront s’y joindre sur des questions précises. David Brunie, Jacques Legriel, Sylvie Serre, Carole Lallet ont déjà accepté.

Victorine doit demander à Sophie Nourissat à Thierry Massat et/ou Pascal Joyeux.

Aux résultats des élections s’ajoutent aussi le nombre croissant d’adhérents, aujourd’hui au nombre de 21. Ces nouveaux adhérents permettent de renforcer les sections locales déjà existantes et d’en créer une nouvelle :

· La section locale Centre se dote de deux nouvelles délégations, à Tours  avec Gaëlle Robert, Sylvain Badey et Mathieu Munos et à Chartres avec Grégoire Bailleux.

· La section locale Ile de France se renforce par l’arrivée, à la délégation de Pantin, de Sophie Clément et Elsa Spampinato .

· Une nouvelle section locale est créée en Rhône-Alpes, sous l’impulsion de Sophie Nourissat (Bron).

Election du secrétaire général de section : 

Carole à défaut de candidat est élue secrétaire générale de section, Victorine devient secrétaire adjointe et s’occupera notamment de la communication.

Communication

En ce qui concerne le bulletin d’information syndicale de l’Inrap, nous proposons d’arriver à en sortir 1 par trimestre. Toutes les contributions sont les bienvenues : brèves ou article de fond. Merci de transmettre vos propositions à Victorine.

Pour le reste des infos en régions, on reste sur le même fonctionnement : info centralisée chez Victorine, par téléphone (06 33 19 06 42 ou bureau 02 38 64 47 43) ou sur la messagerie snacfsu@inrap.fr, pour être après rebasculée aux adhérents de la section.

Compte-rendu de la réunion DAPA du 4 avril

En présence de la Direction de l’Architecture et du Patrimoine (DAPA), de la Direction de l’Administration Générale (DAG) et de la Direction Générale de l’Inrap sous la présidence du conseiller social du Ministre.

La documentation nous a été fournie en séance, donc pas moyen de préparer correctement.

Celui-ci a insisté sur le travail remarquable des services de la DAPA et de l’Inrap face à la grande urgence et le peu de temps imparti. Des erreurs sont possibles et les chiffres devront être affinés au fur et a mesure.

L’instruction de la Direction Générale de l’Inrap du 19 mars porte sur : 

- Consolidation des données

- la tenue à jour des données

- gestion raisonnée des stocks

- tenue de réunions mensuelles avec une méthodologie claire

- tableaux par région identiques pour Inrap et DRAC

- infos accessibles aux organisations syndicales

Pour les premiers tableaux, la situation est différente selon les interrégions. Les tableaux sont réputés validés lorsque les chiffres de l’Inrap et des SRA sont les mêmes.

Pour l’instant seules 13 régions sont validées ; Les autres sont en retard sauf PACA ou les deux directions ne se sont pas encore rencontrées.

Il semble que les reports 2008 ne soient pas pris en compte partout.

Michel Clément (DAPA) n’est pas opposé au passage des chiffres de l’activité archéologique dans les bilans des CTPRégionaux des DRAC et des CTPSpéciaux des DIR de l’Inrap

La DAPA s’engage à écrire une circulaire sur la procédure de déplafonnement, qui se détaille comme suit :

- le préfet décide de la priorité d’un chantier (s’il a été saisi par un aménageur)

- l’Inrap indique le besoin en volume de personnel

- les SRA vérifient la cohérence du volume demandé en fonction du projet

- la liste des personnels est visée par le contrôleur financier.

Le contrat est fait pour la durée du chantier dans la limite des 10 mois. 

Après vérification lors de l’intersyndicale qui a suivi la réunion, il apparaît que la documentation révèle des différences entre les chiffres régionaux et les synthèses établies par la DAPA. Nous avons immédiatement écrit à la DAPA à ce sujet. Leur réponse est assez obscure. Christian Verjux et Luc Miret travaillent sur des commentaires écrits.

